Fin de la complicité : il est temps de passer de la parole aux actes à Gaza
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En effet, il est maintenant temps de passer de la parole aux actes, surtout lorsque des milliers d’enfants sont tués sans que ce soit de leur faute, mais parce qu’ils sont nés Palestiniens.

Laissé à lui-même, Israël n’accorderait jamais aux Palestiniens leur liberté.

Dans le passé, certains, par ignorance ou non, ont affirmé que la paix en Palestine ne pouvait être obtenue que par des « négociations inconditionnelles ».

Ce mantra a également été défendu par le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu, lorsqu’il s’en est suffisamment soucié pour soutenir du bout des lèvres le « processus de paix » et d’autres fantasmes d’origine américaine. À l’époque, il s’était dit prêt à mener des négociations inconditionnelles, tout en affirmant constamment qu’Israël n’avait pas de partenaire de paix.

Tout cela était, bien sûr, un « double langage ». Ce que Netanyahou et d’autres Israéliens disaient, en fait, c’est qu’Israël devrait être libéré de tout engagement envers le droit international, sans parler de la pression internationale. Pire encore, en déclarant qu’Israël n’a pas de partenaire de paix palestinien, le gouvernement israélien a essentiellement annulé les hypothétiques et « négociations inconditionnelles » avant même qu’elles n’aient eu lieu.

Pendant des années – en fait, pendant des décennies – Israël a été autorisé à perpétuer de telles absurdités, renforcé, bien sûr, par le soutien total et inconditionnel de Washington et de ses autres alliés occidentaux.

Dans un environnement où Israël reçoit des milliards de dollars d’aide américano-occidentale, et où il est devenu un centre technologique florissant, sans parler de l’un des plus grands exportateurs d’armes au monde, Tel-Aviv n’avait tout simplement aucune raison de mettre fin à son occupation ou de démanteler son apartheid raciste en Palestine.

Mais les choses doivent changer maintenant. La guerre génocidaire d’Israël à Gaza devrait complètement modifier notre compréhension, non seulement de la réalité tragique en cours en Palestine, mais aussi des malentendus passés. Il convient de préciser qu’Israël n’a jamais eu l’intention de parvenir à une paix juste, de mettre fin à son colonialisme en Palestine, c’est-à-dire à l’expansion des colonies illégales ou d’accorder aux Palestiniens un iota de droits.

Au contraire, Israël a toujours planifié de perpétrer un génocide contre les Palestiniens.

Israël a déjà commis de terribles crimes de guerre contre les Palestiniens, lors de la Nakba en 1947-1948, et dans les guerres successives depuis. Chaque crime, petit ou grand, était toujours accompagné d’une campagne de nettoyage ethnique. Plus de 800 000 Palestiniens ont subi un nettoyage ethnique lorsqu’Israël a été établi sur les ruines de la Palestine il y a 76 ans. 300 000 autres ont subi un nettoyage ethnique pendant la Naksa, la guerre et le « revers » de 1967.

Au fil des ans, les médias occidentaux traditionnels ont fait de leur mieux pour cacher complètement les crimes israéliens, ou minimiser leur impact, ou blâmer complètement quelqu’un d’autre pour eux. Ce processus de protection d’Israël reste en place à ce jour, même lorsque des dizaines de milliers de Palestiniens ont été tués depuis le 7 octobre et que la majorité de Gaza, y compris ses hôpitaux, ses écoles, ses mosquées, ses églises, ses maisons civiles et ses abris, ont été effacés.

Compte tenu de tout cela, quiconque parle encore de « négociations inconditionnelles » – en particulier celles menées sous les auspices de Washington – ne le fait franchement que pour aider Israël à échapper à la responsabilité juridique et politique internationale.

Heureusement, le monde est en train de prendre conscience de ce fait et, espérons-le, cette prise de conscience mûrira plus tôt que tard, alors que les massacres israéliens à Gaza continuent de faire des centaines de victimes innocentes chaque jour.

Cette prise de conscience collective qu’Israël doit être arrêté par des mesures internationales s’accompagne également d’une prise de conscience tout aussi critique que les États-Unis ne sont pas un honnête médiateur de paix. En fait, il ne l’a jamais été.

Pour apprécier le rôle ruineux des États-Unis dans ce soi-disant conflit, il suffit de s’émerveiller de ce fait. Alors que pratiquement tous les pays qui ont participé avec un avis juridique et une position politique aux audiences publiques de la Cour internationale de Justice (CIJ) du 19 au 26 février, ont formulé leur position sur la base du droit international, les États-Unis ne l’ont pas fait.

« La Cour ne devrait pas conclure qu’Israël est légalement tenu de se retirer immédiatement et sans condition des territoires occupés », a déclaré le conseiller juridique par intérim du département d’État américain, Richard Visek, le 21 février.

76 ans après la Nakba et après 57 ans d’occupation militaire, la position juridique des États-Unis reste engagée dans la défense de l’illégalité de la conduite d’Israël dans toute la Palestine.

Comparez la position ci-dessus à la position ronde, courageuse et juridiquement fondée de presque tous les pays du monde, en particulier des plus de 50 pays qui ont demandé à prendre la parole lors des audiences de la CIJ.

La Chine, dont les paroles et les actions semblent beaucoup plus conformes au droit international que de nombreux pays occidentaux, surtout maintenant, est allée encore plus loin. « Dans la poursuite du droit à l’autodétermination, l’usage de la force par le peuple palestinien pour résister à l’oppression étrangère et achever l’établissement d’un État indépendant est un droit inaliénable bien fondé en droit international », a déclaré le représentant chinois Ma Xinmin à la CIJ le 22 février.

Contrairement à la position clichée et sans engagement du ministre britannique des Affaires étrangères, David Cameron, sur la nécessité d’entamer un « progrès irréversible » vers un État palestinien indépendant, la position chinoise est sans doute l’articulation la plus complète et la plus réaliste.

Ma a lié l’autodétermination à la lutte de libération, à la souveraineté, aux droits inaliénables des peuples, qui sont tous conformes aux lois et aux normes internationales. En fait, ce sont ces mêmes principes qui ont conduit à la libération de nombreux pays du Sud. Étant donné qu’Israël n’a pas l’intention de libérer les Palestiniens de l’emprise de l’apartheid et de l’occupation militaire, le peuple palestinien n’a pas eu d’autre choix que de résister.

La question qui se pose maintenant est la suivante : la communauté internationale continuera-t-elle à défier la position des États-Unis uniquement en paroles, ou formulera-t-elle une nouvelle approche de l’occupation israélienne de la Palestine, y mettant ainsi fin par tous les moyens nécessaires ?

Dans sa déclaration à la CIJ le 19 février, l’avocat britannique Philippe Sands, membre de l’équipe Palestine, a proposé une feuille de route sur la manière dont la communauté internationale peut forcer Israël à mettre fin à son occupation : « Le droit à l’autodétermination exige que les États membres de l’ONU mettent immédiatement fin à l’occupation israélienne. Pas d’aide. Pas d’assistance. Pas de complicité. Pas de contribution à des actions de force. Pas d’argent. Pas de bras. Pas d’échange. Non, rien. »
En effet, il est maintenant temps de passer de la parole aux actes, surtout lorsque des milliers d’enfants sont tués sans que ce soit de leur faute, mais parce qu’ils sont nés palestiniens.
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